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Le très honorable Justin Trudeau 
Premier ministre du Canada 
80, rue Wellington 
Ottawa (ON) K1A 0A2 
 
OBJET : La COVID-19 et les efforts d’atténuation et de récupération : proposition d’aide 
 
Monsieur le Premier Ministre, 
 
En cette période de pandémie de COVID-19, nous applaudissons l’approche 
pangouvernementale que vous avez adoptée pour protéger la santé et la sécurité des 
Canadiens tout en veillant à la viabilité de notre économie. L’Association des firmes de génie-
conseil – Canada (AFGC) et ses membres des quatre coins du pays tiennent à soutenir les 
efforts déployés par le gouvernement pour atténuer les effets de la crise actuelle et faciliter 
la reprise qui suivra. L’AFGC représente plus de 400 firmes de génie-conseil au Canada – des 
sociétés d’envergure mondiale aussi bien que des PME appartenant aux employés – qui 
offrent des services professionnels en génie et en sciences et qui sont en première ligne pour 
ce qui est de la livraison d’infrastructures essentielles.  
 
Nos membres possèdent une expertise cruciale, dont le Canada aura besoin pour traverser la 
crise actuelle et s’en relever. Dans cet esprit, l’AFGC offre l’assistance et les 
recommandations ci-dessous dans l’intention d’aider le Canada et les Canadiens en cette 
période extraordinaire : 
 

• La planification, la conception, la construction et l’exploitation d’infrastructures 
devraient faire partie des services essentiels partout au pays. Tandis que les 
Canadiens composent avec une série de restrictions en raison de la crise sanitaire, il 
est crucial qu’ils aient accès à nos professionnels pour construire et maintenir nos 
établissements civiques (p. ex., les hôpitaux), et les infrastructures nécessaires aux 
services essentiels (transport, traitement de l’eau et des eaux usées, électricité), 
comme le prévoit la Stratégie nationale sur les infrastructures essentielles. Ces 
infrastructures nécessitent à leur tour des systèmes électriques, de plomberie, de 
chauffage, de ventilation et de climatisation et des systèmes informatiques fiables. 
Le secteur du génie-conseil est prêt à continuer de fournir les services nécessaires à 
la réalisation de projets cruciaux, pour que la santé et la sécurité de toutes les 
personnes concernées soient correctement protégées. 

 
• Pour faciliter la reprise à plus long terme, le gouvernement fédéral devrait 

accélérer/réaffecter sur les deux ou trois prochaines années l'investissement des 
fonds réservés aux dernières années du plan Investir dans le Canada et d'autres 
programmes plus anciens. Cela permettrait d'injecter dans l'économie l'argent dont 
elle a tant besoin à court terme, en s'appuyant moins sur la recherche de « nouveaux 
fonds » pour la relance. En outre, grâce à une répartition égale des investissements 
sur l'ensemble des programmes d'infrastructure actuels, tant les propriétaires  
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d’infrastructures que les secteurs les fournissant pourraient gérer plus efficacement 
les ressources et les capacités à long terme pendant et après la reprise. 

 
• Pour relancer l’économie, le gouvernement fédéral pourrait aussi miser sur le Fonds 

de la taxe sur l'essence, qui est plus souple, tandis que les provinces et les territoires 
consentiraient à accélérer et reprogrammer le plan Investir dans le Canada et les 
autres anciens programmes fédéraux-provinciaux. 

 
• Tous les ordres de gouvernement, ainsi que les bailleurs de fonds de projets, doivent 

montrer qu’ils maintiennent, voire accélèrent, les projets, les plans et les 
engagements dans le secteur des infrastructures. Le gouvernement fédéral devra 
montrer l’exemple et envoyer un message clair aux provinces et aux municipalités à 
cet égard. Si l’on veut stimuler l’économie en misant sur les infrastructures, il faut se 
rappeler que la période de conception qui précède le début des travaux dure de six 
mois à deux ans. Par conséquent, les firmes de génie-conseil doivent continuer à 
travailler pendant cette crise afin d’avoir la capacité d’exécuter des projets au 
moment de la reprise. Étant donné que la plupart des firmes peuvent travailler à 
distance, il est possible de maintenir le travail de conception au cours des semaines 
et des mois à venir, et ce, tout en respectant les recommandations en matière de 
distanciation sociale et d’auto-isolement.  

 
• Le gouvernement devrait rationaliser et accélérer l’approbation des projets afin de 

réinjecter l’argent dans l’économie dans les plus brefs délais. Si les décisions sont 
claires et prises au bon moment, les firmes de génie-conseil, les entrepreneurs et 
tous les acteurs de la chaîne d’approvisionnement, qui sont déjà sous pression 
financière pendant la crise, pourront prendre des décisions éclairées. De plus, cette 
ligne de conduite permettrait à l’industrie de répondre aux demandes immédiates, 
de conserver ses capacités et de contribuer efficacement à la relance.  En 2009, 
Infrastructure Canada a réussi à instaurer un processus d’approbation simplifié dans 
le cadre du programme de relance mis en place pour répondre au ralentissement 
économique. Le gouvernement devrait également prévoir un mécanisme permettant 
de faire une seule demande pour plusieurs projets dans le cadre des plans 
municipaux de gestion des immobilisations. 

 
• Le gouvernement fédéral devrait élaborer des politiques permettant d’accorder un 

crédit très important aux firmes de génie-conseil et aux autres sociétés qui 
contribuent à la mise en place d’infrastructures essentielles. Nonobstant les 
recommandations ci-dessus, une certaine diminution de la charge de travail est 
inévitable si la crise sanitaire se prolonge. Par conséquent, de nombreuses 
entreprises perdront la capacité dont elles ont tant besoin pour réaliser des projets 
pendant la reprise, soit en raison de réductions des effectifs, soit pour des raisons 
d’insolvabilité. Si les gouvernements soutiennent et garantissent les prêts, les 
banques et les établissements de crédit seront en mesure de permettre aux 
entreprises de conserver leur savoir-faire et de rester opérationnelles. Ces politiques, 
conjuguées à un engagement à stimuler l’économie en investissant dans les 
infrastructures, pourraient atténuer considérablement le risque associé à ces prêts 
et offres de crédit.  
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• Le secteur du génie-conseil est étroitement lié à l’industrie de la construction. Par
conséquent, nous vous renvoyons également à la lettre qui vous a été envoyée par
l’Association canadienne de la construction et aux recommandations qui y sont
formulées.

• En ce qui concerne l’aide aux entreprises en général, nous vous renvoyons aux
recommandations conjointes de la Chambre de commerce du Canada, du Conseil
canadien des entreprises, de la Fédération canadienne de l’entreprise indépendante
et des Manufacturiers et exportateurs du Canada.

Comme on a déjà pu l’observer ici et ailleurs dans le monde, en période de crise 
économique, l’investissement dans les infrastructures stimule efficacement l’économie. Les 
infrastructures ont l’avantage d’offrir un retour important et durable sur l’investissement. 
Une fois livrés, les actifs d’infrastructure continuent à améliorer notre qualité de vie sociale, 
économique et environnementale. Il ne s’agit donc pas seulement d’une dépense ponctuelle. 
En outre, les infrastructures améliorent la résistance d’un pays à d’autres ralentissements 
économiques et facilitent une reprise plus rapide. En plus de tous les avantages sociaux qui 
leur sont associés, les infrastructures favorisent la croissance et la vigueur de l’économie. 

Nous vous remercions de votre leadership et de l’attention que vous voudrez bien porter à 
nos préoccupations et à nos recommandations. 

Dans les provinces et territoires, nos douze associations constitutives offrent également leur 
soutien et leur aide à leurs gouvernements respectifs en formulant des recommandations 
similaires. 

Enfin, pour vous aider à réagir à cette crise puis à mettre le pays sur la voie de la relance, 
l'AFGC aimerait mettre au service du gouvernement du Canada le leadership de son industrie 
– les PDG et les présidents de nos firmes membres sont en effet des experts en matière de
livraison d'infrastructures essentielles. Je serais heureux de faciliter la tenue de discussions
ou de consultations à cet égard.

Je vous prie de recevoir, Monsieur le Premier Ministre, mes meilleures salutations. 

John D. Gamble, CET, P.Eng.  
Président et chef de la direction 

Cc: L’honorable Chrystia Freeland, vice-première ministre et ministre des Affaires 
intergouvernementales 
L’honorable Catherine McKenna, ministre de l’Infrastructure et des Collectivités 
L’honorable Anita Anand, ministre des Services publics et de l’Approvisionnement 
L’honorable Bill Morneau, ministre des Finances  
L’honorable Bill Blair, ministre de la Sécurité publique 


